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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE NOUVELLE-AQUITAINE
ET DU DEPARTEMENT DE LA GIRONDE
24 rue François de Sourdis
33060 BORDEAUX Cedex

Arrêté relatif à l’ouverture au public des services de la publicité foncière 

du département de la Gironde

La directrice régionale des finances publiques de Nouvelle-Aquitaine et du département de la Gironde

Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’État ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 16 avril 2019 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de fermeture
des  services  déconcentrés  de  la  direction  régionale  des  finances  publiques  de  Nouvelle-Aquitaine  et  du
département de la Gironde,

ARRÊTE :

Article 1er

À compter de 1er septembre 2020, les  services de la publicité foncière du département  de la Gironde seront
fermés à partir de 12h00 chaque dernier jour ouvré du mois (opérations de clôture comptable mensuelles), à
l’exception du dernier jour ouvré de l’année. 

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département et affiché dans les locaux des
services visés à l'article 1er.

Fait à Bordeaux le 18 août 2020

Par délégation de la Préfète,

La Directrice régionale des Finances publiques 
de Nouvelle-Aquitaine

et du département de la Gironde
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de MERIGNAC,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. GRIFFON Didier, Inspecteur Divisionnaire, adjoint au responsable

du service des impôts des entreprises de MERIGNAC, à l’effet de signer :

1°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 24 mois

et porter sur une somme sans limitation de montant ;

2°) en matière de remboursement de crédit d'impôt (hors demandes de remboursement de crédit de TVA)

dans la limite de 100 000€.

3°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ; 

Délégation de signature est donnée à Mme MANZANO Pauline,  Mme BEYNAC Sylvie,  Inspectrices,  M.

BELMO Aldric, Inspecteur, à l’effet de signer :

1°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 24 mois

et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

2°) en matière de remboursement de crédit d'impôt (hors demandes de remboursement de crédit de TVA)

dans la limite de 60 000€.

3°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de  60 000 € par

demande ; 

Délégation de signature est donnée à M. GRIFFON Didier, Inspecteur Divisionnaire, adjoint au responsable

du service des impôts des entreprises de MERIGNAC, Mme MANZANO Pauline, Mme BEYNAC Sylvie,

Inspectrices, M. BELMO Aldric, Inspecteur, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

DRFIP NOUVELLE-AQUITAINE - 33-2020-07-27-009 - Délégation de signature du responsable du Service Impôts des Entreprises de Mérignac à compter du
10 août 2020 45



de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

5°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

6°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ainsi que pour ester en justice ;

7°) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, 

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet,

dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

- CANO Claire

- CHABRIER François

- DANGLADE Xavier

- ROCHEBILIERE Emeline

- GRAVELLAT Frédéric

- COYERE Carole

- CREMERS Bernard

- CESAIRE Mélanie

- FONS Elisabeth

- JUCLA Marie-José

- KIJOWSKI Sonia

- LIEGEARD Ludovic

- BOCQUIER Fabien

- MEYRE Brigitte

dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques désigné ci-après :

- CONTESSE Elise

- BURGNIES Marie-Claude

- EHLINGER Iliade

- VITTINI Hélène

- MAHMOUD Laïla

- DUBRANNA Christophe

- VILLENAVE Blandine

- FERRAND Elise

- ROUELLE Nicolas

- TOMICH Romain

- NGUYEN VAN Y Audrey

- DERLON Vanessa
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Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération

ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux contrôleurs et agente désignés ci-après :

Nom et prénom des agents Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale des
délais de paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

GRACA Véronique

MASSICOT Nathalie 

PUGINIER Gilles

DESCHAMPS Christophe

GUERRA-DEVIGNE Frédéric

ROCHEBILIERE Emeline

ROBUR Déborah

          10 000 €

          10 000 €

          10 000 €   

          10 000 €

          10 000 €

          10 000 €

            2 000 €

           12 mois

           12 mois

           12 mois

           12 mois

           12 mois

           12 mois

           12 mois

           40 000 €

           40 000 €

           40 000 €

           40 000 €

           40 000 €

           40 000 €

           40 000 €

Article 4

Ces délégations de signature prennent effet à compter du 10 août 2020.

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde.

A  Mérignac, le 27/07/2020

Le comptable public, 
Responsable du service des impôts des entreprises de Mérignac

                          

José LECLAIR   
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Délégation de signature du responsable du Service Impôts

des Particuliers de Bordeaux à compter du 1er septembre

2020
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33-2020-06-01-003

Délégation des signature de la responsable de la Trésorerie

d'Arcachon par intérim à compter du 1er juin 2020
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publié au JO du 13 août 2020
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Ministère / Collectivité

Direction / Etablissement

Ministère de l'Action et des Comptes publics
DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des Finances publiques de 
Nouvelle-Aquitaine et du département de la Gironde

Service Division des Ressources humaines

Adresse N° :     24       Rue : François de Sourdis

Commune :   Bordeaux

Code postal : 33060

SIRET

 130 011 042 00012

Téléphone

antoine.romano@dgfip.finances.gouv.
fr
drfip33.pilotageressources@dgfip.fin
ances.gouv.fr
sophie.vides@dgfip.finances.gouv.fr

Courriel

Responsable du recrutement

Fonction

Philippe Vitry

Responsable de la division des ressources 
humaines et formation professionnelle

Téléphone

philippe.vitry@dgfip.finan
ces.gouv.fr

L'OFFRE DE RECRUTEMENT

L'EMPLOYEUR

Durée hebdomadaire 
de travail

Corps / Cadre d'emplois

Emploi exercé

Agent de catégorie C de la Fonction Publique de l'Etat

Agent administratif des Finances publiques

Date de début 2001 12

Date de fin 2130 11

Rémunération brute mensuelle  1 539 €

Descriptif de l'emploi

Conditions particulières 
d'exercice de l'emploi

Pour de plus amples informations sur le PACTE, consultez le site www.fonction-publique.gouv.fr/score/autres-recrutements/pacte-a-letat

PACTE
Fiche de déclaration des offres de recrutement

PROCEDURE DE RECRUTEMENT

Lieu des épreuves de sélection DRFIP Nouvelle-Aquitaine et Gironde, 24 rue François de Sourdis 
33060 Bordeaux cédex

Date limite de dépôt des candidatures auprès du 
Pôle emploi

202014 09

Remplissez complètement la fiche de déclaration et transmettez-la et aux directeurs régionaux des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l'emploi (DIRECCTE).  

Descriptif de l'emploi

Lieu d'exercice de l'emploi

Domaine de formation souhaité

Bordeaux

Des notions en accueil du public, outils bureautiques, applications 
informatiques professionnelles seraient appréciées.

 35 heures

Etre agé(e) de 16 à 28 ans au plus, sans diplôme ou avoir un niveau de diplôme 
inférieur au BACCALAUREAT
Ou être âgé(e) de 45 ans et plus, en situation de chômage de longue durée et 
bénéficiaire de minima sociaux. 

2Nombre de postes ouverts

Courriel

05 57 81 69 33

05 56 90 77 76

05 56 90 78 07

Accueils physique et téléphonique, traitement du courrier, des courriels et 
des réclamations, comptabilité ; saisie de documents administratifs, 
utilisation d'applications informatiques.
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Avis et communications 

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D'EMPLOIS 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA RELANCE 

Avis fixant le nombre et la répartition géographique des postes offerts au recrutement  
par voie de PACTE d’agents administratifs des finances publiques au titre de l’année 2020 

NOR : ECOE2016180V 

Un arrêté du ministre de l’économie, des finances et de la relance en date du 6 août 2020 a autorisé au titre de 
l’année 2020 l’ouverture d’un recrutement par voie de parcours d’accès aux carrières de la fonction publique 
territoriale, hospitalière et de l’Etat (PACTE) pour l’accès au corps des agents administratifs des finances 
publiques. 

1. Nombre de places offertes au titre de l’année 2020 

Le nombre de places offertes au recrutement dans le corps des agents administratifs des finances publiques est 
fixé à 107. 

Ces places sont réparties de la manière suivante : 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Ain ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Aisne ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Hautes-Alpes ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques des Alpes-Maritimes ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Ardèche ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Ariège ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Aveyron ; 
1 poste à la direction régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département 

des Bouches-du-Rhône ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Calvados ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Charente-Maritime ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Corrèze ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Côtes-d’Armor ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Creuse ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Doubs ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Eure ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques d’Eure-et-Loir ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Finistère ; 
2 postes à la direction régionale des finances publiques de Nouvelle-Aquitaine et du département de la Gironde ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Hérault ; 
3 postes à la direction régionale des finances publiques de Bretagne et du département d’Ille-et-Vilaine ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques d’Indre-et-Loire ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Isère ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Jura ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Landes ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Loir-et-Cher ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Loire ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire ; 
1 poste à la direction régionale des finances publiques du Centre-Val de Loire et du département du Loiret ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Lot-et-Garonne ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Lozère ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Maine-et-Loire ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Manche ; 
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1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Marne ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques de la Meurthe-et-Moselle ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Meuse ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Morbihan ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Moselle ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Nièvre ; 
1 poste à la direction régionale des finances publiques des Hauts-de-France et du département du Nord ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Oise ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Puy-de-Dôme ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Hautes-Pyrénées ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Pyrénées-Orientales ; 
1 poste à la direction régionale des finances publiques du Grand Est et du département du Bas-Rhin ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin ; 
5 postes à la direction régionale des finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Sarthe ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Savoie ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Savoie ; 
7 postes à la direction régionale des finances publiques d’Ile-de-France et de Paris ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Seine-et-Marne ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques des Yvelines ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Deux-Sèvres ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Var ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Vendée ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques des Vosges ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Essonne ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques des Hauts-de-Seine ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de Seine-Saint-Denis ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Val-d’Oise ; 
1 poste au service d’appui aux ressources humaines ; 
1 poste à la direction des impôts des non-résidents ; 
3 postes à la direction des services informatiques Ile-de-France ; 
1 poste à la direction de contrôle fiscal Sud-Est ; 
1 poste à la direction de contrôle fiscal Sud-Ouest ; 
1 poste à la direction de contrôle fiscal Est. 

2. Calendrier 

La date limite de dépôt des candidatures auprès du Pôle emploi est fixée au 14 septembre 2020. 
L’examen des dossiers par les commissions de sélection sera réalisé entre le 21 et le 30 septembre 2020. 
L’audition des candidats par les commissions de sélection s’effectuera du 1er au 12 octobre 2020. 

3. Conditions d’inscription 

Ce recrutement est ouvert : 
– aux candidats âgés de 28 ans au plus, sortis du système éducatif sans diplôme ou sans qualification 

professionnelle reconnue ou dont le niveau de diplôme est inférieur à celui attesté par un diplôme de fin de 
second cycle long de l’enseignement général, technologique ou professionnel (niveau 3, anciennement V) ; 

– aux candidats âgés de 45 ans et plus (sans condition de diplôme) en situation de chômage de longue durée et 
bénéficiaires de minima sociaux : 

– revenu de solidarité active, allocation de solidarité spécifique, allocation aux adultes handicapés ; ou 
– revenu minimum d’insertion ou allocation de parent isolé dans les départements d’outre-mer et les 

collectivités de Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon. 

La condition d’âge est appréciée à la date limite de dépôt des candidatures, soit le 14 septembre 2020. 
Les candidats doivent remplir les conditions générales d’accès aux emplois publics (nationalité, droits civiques, 

casier judiciaire, service national, aptitude physique). 
Les candidats doivent être de nationalité française ou ressortissant d’un des Etats membres de l’Union 

européenne ou de l’Espace économique européen. 
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Les candidats en instance d’acquisition de l’une de ces nationalités sont informés que celle-ci devra être obtenue 
au plus tard à la titularisation 

4. Constitution du dossier de candidature 

Le candidat doit impérativement retirer (ou télécharger via le site www.pole-emploi.fr) le dossier de candidature 
auprès de Pôle emploi. Ce dossier doit être envoyé à l’adresse indiquée sur l’offre d’emploi ou au Pôle emploi du 
lieu de domicile du candidat, au plus tard le 14 septembre 2020. 

Le dossier de candidature comprend : 
– une fiche de candidature « Recrutement dispositif PACTE », disponible à l’agence locale du Pôle emploi ou 

téléchargeable sur le site de Pôle emploi (voir l’adresse en fin d’avis), précisant notamment le niveau d’étude 
et, le cas échéant, le contenu et la durée des formations suivies et des emplois occupés ; 

– un curriculum vitae ; 
– une lettre de motivation. 

5. Organisation de la sélection 

Les dossiers de candidature sont examinés par Pôle emploi qui vérifiera les conditions d’éligibilité au PACTE et 
la complétude des dossiers. Pôle emploi transmettra les dossiers recevables à la commission de sélection pour 
examen des candidatures et convocation des candidats retenus pour un entretien. 

Seuls les candidats sélectionnés seront auditionnés par la commission. 
Ceux-ci sont interrogés principalement sur leurs expériences personnelles et professionnelles ainsi que sur leur 

motivation et leur capacité d’adaptation à l’emploi à pourvoir. 
La durée de l’audition est fixée entre vingt et trente minutes. 

6. Type de recrutement 

A l’issue de la procédure de sélection, le candidat retenu bénéficiera à compter du 1er décembre 2020 d’un contrat 
de droit public d’une durée de 12 mois offrant, par alternance, une formation rémunérée qualifiante au poste 
proposé et une expérience professionnelle. 

Au terme de ce contrat, si l’agent est déclaré apte à exercer les fonctions par la commission de titularisation, 
après vérification de son aptitude professionnelle, celui-ci sera titularisé dans le corps des agents administratifs des 
finances publiques.  

Nota. – Pour tous renseignements, les candidats peuvent s’adresser au Pôle emploi de leur lieu de domicile. 
Les offres de recrutement sont en outre publiées sur les sites internet de Pôle emploi et du ministère de l’economie, 

des finances et de la relance : 
– Pôle emploi : www.pole-emploi.fr → accueil Pôle emploi → actualités de l’emploi → candidat → vos recherches → 

préparer votre candidatures → le PACTE ; 
– ministère : www.economie.gouv.fr → lien pratique bas de page d’accueil : recrutement → recrutement sans concours → 

PACTE → En savoir plus et consulter les offres → DGFIP - avis de recrutement par voie de PACTE au titre de 
l’année 2020.  
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Fiche de déclaration des offres de recrutement et avis

publiés au JO du 13 août 2020
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Ministère / Collectivité

Direction / Etablissement

Ministère de l'Action et des Comptes publics
DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des Finances publiques de 
Nouvelle-Aquitaine et du département de la Gironde

Service Division des Ressources humaines

Adresse N° :     24       Rue : François de Sourdis

Commune :   Bordeaux

Code postal : 33060

SIRET

 130 011 042 00012

Téléphone

antoine.romano@dgfip.finances.gouv.
fr
drfip33.pilotageressources@dgfip.fin
ances.gouv.fr
sophie.vides@dgfip.finances.gouv.fr

Courriel

Responsable du recrutement

Fonction

Philippe Vitry

Responsable de la division des ressources 
humaines et formation professionnelle

Téléphone

philippe.vitry@dgfip.finan
ces.gouv.fr

L'OFFRE DE RECRUTEMENT

L'EMPLOYEUR

Durée hebdomadaire 
de travail

Corps / Cadre d'emplois

Emploi exercé

Agent de catégorie C de la Fonction Publique de l'Etat

Agent technique des Finances publiques

Date de début 2001 12

Date de fin 2130 11

Rémunération brute mensuelle 1 539 €

Descriptif de l'emploi

Conditions particulières 
d'exercice de l'emploi

Pour de plus amples informations sur le PACTE, consultez le site www.fonction-publique.gouv.fr/score/autres-recrutements/pacte-a-letat

PACTE
Fiche de déclaration des offres de recrutement

PROCEDURE DE RECRUTEMENT

Lieu des épreuves de sélection DRFIP Nouvelle-Aquitaine et Gironde, 24 rue François de Sourdis 
33060 Bordeaux cédex

Date limite de dépôt des candidatures auprès du 
Pôle emploi

202014 09

Remplissez complètement la fiche de déclaration et transmettez-la aux directeurs régionaux des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l'emploi (DIRECCTE).  

Descriptif de l'emploi

Lieu d'exercice de l'emploi

Domaine de formation souhaité

Bordeaux

Des notions en petits travaux seraient appréciées. Permis B souhaité.

 35 heures

Etre agé(e) de 16 à 28 ans au plus, sans diplôme ou avoir un niveau de diplôme 
inférieur au BACCALAUREAT
Ou être âgé(e) de 45 ans et plus, en situation de chômage de longue durée et 
bénéficiaire de minima sociaux. 

1Nombre de postes ouverts

Courriel

05 57 81 69 33
05 56 90 77 76

05 56 90 78 07

•

Les missions exercées peuvent être la gestion du courrier, le bricolage, les petits 
travaux d'entretien, la manutention, les travaux d'impression, la mise sous pli et le 
façonnage de documents et éventuellement la conduite du véhicule de service.
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Avis et communications 

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D'EMPLOIS 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA RELANCE 

Avis fixant le nombre et la répartition géographique des postes offerts au recrutement  
par voie de PACTE d’agents techniques des finances publiques au titre de l’année 2020 

NOR : ECOE2016188V 

Un arrêté du ministre de l’économie, des finances et de la relance en date du 6 août 2020 a autorisé au titre de 
l’année 2020 l’ouverture d’un recrutement par voie de parcours d’accès aux carrières de la fonction publique 
territoriale, hospitalière et de l’Etat (PACTE) pour l’accès au corps des agents techniques des finances publiques. 

1. Nombre de places offertes au titre de l’année 2020 

Le nombre de places offertes au recrutement dans le corps des agents techniques des finances publiques est fixé à 
33. 

Ces postes sont répartis de la manière suivante : 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Alpes-Maritimes ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Côtes-d’Armor ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Doubs ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Drôme ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Eure ; 
1 poste à la direction régionale des finances publiques de la Nouvelle-Aquitaine et du département de la 

Gironde ; 
2 postes à la direction régionale des finances publiques des Pays de la Loire et du département de la Loire- 

Atlantique ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Maine-et-Loire ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de Meurthe-et-Moselle ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Moselle ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Nièvre ; 
3 postes à la direction régionale des finances publiques des Hauts-de-France et du département du Nord ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Pas-de-Calais ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de Saône-et-Loire ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Sarthe ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Savoie ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Savoie ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Yvelines ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Yonne ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Essonne ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne ; 
1 poste à la direction de contrôle fiscal Ile-de-France ; 
1 poste à la direction des services informatiques Centre-Ouest ; 
1 poste à la direction des services informatiques Ile-de-France ; 
1 poste à la direction de contrôle fiscal Sud-Pyrénées. 

2. Calendrier 

La date limite de dépôt des candidatures auprès du Pôle emploi est fixée au 14 septembre 2020. 
L’examen des dossiers par les commissions de sélection sera réalisé entre le 21 et le 30 septembre 2020. 
L’audition des candidats par les commissions de sélection s’effectuera du 1er au 12 octobre 2020. 
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3. Conditions d’inscription 

Ce recrutement est ouvert : 
– aux candidats âgés de 28 ans au plus, sortis du système éducatif sans diplôme ou sans qualification 

professionnelle reconnue ou dont le niveau de diplôme est inférieur à celui attesté par un diplôme de fin de 
second cycle long de l’enseignement général, technologique ou professionnel (niveau 3, anciennement V) ; 

– aux candidats âgés de 45 ans et plus (sans condition de diplôme) en situation de chômage de longue durée et 
bénéficiaires de minima sociaux : 

– revenu de solidarité active, allocation de solidarité spécifique, allocation aux adultes handicapés ; ou 
– revenu minimum d’insertion ou allocation de parent isolé dans les départements d’outre-mer et les 

collectivités de Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon. 

La condition d’âge est appréciée à la date limite de dépôt des candidatures, soit le 14 septembre 2020. 
Les candidats doivent remplir les conditions générales d’accès aux emplois publics (nationalité, droits civiques, 

casier judiciaire, service national, aptitude physique). 
Les candidats doivent être de nationalité française ou ressortissant d’un des Etats membres de l’Union 

européenne ou de l’Espace économique européen. 
Les candidats en instance d’acquisition de l’une de ces nationalités sont informés que celle-ci devra être obtenue 

au plus tard à la titularisation. 

4. Constitution du dossier de candidature 

Le candidat doit impérativement retirer (ou télécharger via le site www.pole-emploi.fr) le dossier de candidature 
auprès de Pôle emploi. Ce dossier doit être envoyé à l’adresse indiquée sur l’offre d’emploi ou au Pôle emploi du 
lieu de domicile du candidat, au plus tard le 14 septembre 2020. 

Le dossier de candidature comprend : 
– une fiche de candidature « Recrutement dispositif PACTE », disponible à l’agence locale du Pôle emploi ou 

téléchargeable sur le site de Pôle emploi (voir l’adresse en fin d’avis), précisant notamment le niveau d’étude 
et, le cas échéant, le contenu et la durée des formations suivies et des emplois occupés ; 

– un curriculum vitae ; 
– une lettre de motivation. 

5. Organisation de la sélection 

Les dossiers de candidature sont examinés par Pôle emploi qui vérifiera les conditions d’éligibilité au PACTE 
et la complétude des dossiers. Pôle emploi transmettra les dossiers recevables à la commission de sélection pour 
examen des candidatures et convocation des candidats retenus pour un entretien. 

Seuls les candidats sélectionnés seront auditionnés par la commission. 
Ceux-ci sont interrogés principalement sur leurs expériences personnelles et professionnelles ainsi que sur leur 

motivation et leur capacité d’adaptation à l’emploi à pourvoir. 
La durée de l’audition est fixée entre vingt et trente minutes. 

6. Type de recrutement 

A l’issue de la procédure de sélection, le candidat retenu bénéficiera à compter du 1er décembre 2020 d’un contrat 
de droit public d’une durée de 12 mois offrant, par alternance, une formation rémunérée qualifiante au poste 
proposé et une expérience professionnelle. 

Au terme de ce contrat, si l’agent est déclaré apte à exercer les fonctions par la commission de titularisation, 
après vérification de son aptitude professionnelle, celui-ci sera titularisé dans le corps des agents techniques des 
finances publiques.  

Nota. – Pour tous renseignements, les candidats peuvent s’adresser au Pôle emploi de leur lieu de domicile. 
Les offres de recrutement sont en outre publiées sur les sites internet de Pôle emploi et du ministère de l’economie, des 

finances et de la relance : 
– Pôle emploi : www.pole-emploi.fr → accueil Pôle emploi → actualités de l’emploi → candidat → vos recherches → 

préparer votre candidatures → le PACTE ; 
– ministère : www.economie.gouv.fr → lien pratique bas de page d’accueil : recrutement → recrutement sans concours → 

PACTE → En savoir plus et consulter les offres → DGFIP - avis de recrutement par voie de PACTE au titre de 
l’année 2020.  
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EHPAD - Le Hameau de la Pelou

33-2020-08-20-001

avis concours aide-soignant

Un concours sur titres pour l'accès au grade d'aide-soignant, aide médico-psychologique ou

accompagnant éducatif et social spécialité "accompagnement de la vie en structure collective

(filière soignante - catégorie C) est organisé au titre de l'année 2020 à l'EHPAD Le Hameau de la

Pelou en vue de pourvoir un poste dans les conditions fixées par le décret n°2007-1188 du 3 août

2007 modifié relatif au statut particulier des aides-soignants.
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

33-2020-07-27-008

Arrêté portant habilitation funéraire - 20-33-0202 - V.R.

BORDEAUX FUNÉRAIRES - Bordeaux
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

33-2020-06-26-004

Arrêté portant renouvellement d'une habilitation funéraire -

PFG-Services Funéraires - 20-33-0037 - Langon
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

33-2020-06-26-005

Arrêté portant renouvellement d'une habilitation funéraire -

PFG-Services Funéraires - 20-33-0041 - Bordeaux
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